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à

                                                    
- Monsieur le Maire de Saint-Étienne, 

Président de Saint-Étienne Métropole,






- Monsieur le Président du Conseil général de la Loire

-Monsieur le Préfet de la Loire

-Monsieur le Président de la région Rhône-Alpes

-Madame Grossetête, député européenne


Madame, Messieurs,


ATD Quart-Monde, Mouvement du refus de la misère et des droits de l’homme participe depuis plusieurs années au réseau de solidarité avec les familles rroms de Saint-Étienne.


Témoins de la misère extrême de ces personnes, nous ne pouvons pas nous taire.

« Là où des hommes sont condamnés à vivre dans la misère, les droits de l’homme sont violés. S’unir pour les faire respecter est un devoir sacré ». (J.Wresinski)

C’est pourquoi nous essayons de nous unir avec toutes les personnes ou associations qui ne tolèrent pas une telle violation, ceci dans la diversité de nos approches et de nos pratiques.

Nous sommes aussi conscients que l’assistance ne résout aucun problème et qu’elle ne permet pas aux personnes de se redresser et de retrouver leur dignité. Mais dans les situations d’urgence, comment faire ?

Après un été particulièrement difficile, marqué par l'expulsion de l’école de Montplaisir, la plupart des familles rroms vivent aujourd'hui dans des conditions extrêmement difficiles dans plusieurs squats de l'agglomération stéphanoise. Dans la plupart de ces squats il n'y a pas de WC ou pas de WC en état de fonctionnement. Il y a un seul point d'eau pour plus de 50 personnes. Les réseaux électriques ne sont pas sécurisés. Il n'y a pas d'eau chaude. Les bâtiments sont insalubres.

A l'initiative du réseau de solidarité et des familles Rroms 70 personnes représentant une vingtaine d'associations se sont réunis le 12 novembre 2008. Elles ont examiné cette situation et décidé de vous écrire pour vous demander de reprendre contact avec les familles, le réseau de solidarité et les associations afin de voir comment nous pourrions mettre en commun les moyens et les compétences nécessaires à l'amélioration de la qualité de vie des familles Rroms. 

Nous avons conscience que certaines améliorations, notamment sur l'emploi, nécessitent des changements dans les textes français et européens. Par exemple, Il faudrait que la France ne prolonge pas les règles actuelles de la "période transitoire " commencée le 1er janvier 2007 parce que ces règles (CDI, frais de dossier, etc.) conduisent à tellement de difficultés pour obtenir un emploi qu'elles sont de véritables moyens de discrimination.

Nous pensons aussi que plusieurs problèmes devraient être résolus au plan local. C’est le cas pour le logement, l’hébergement et l’accompagnement. 

Comme vous, les familles et les associations sont contre les squats. Ils doivent être remplacés par des "lieux transitoires de vie" (appartements, foyers, immeubles aménagés, etc.) respectant au moins les conditions de confort élémentaires suivantes : salubrité, WC, lieux de toilette, eau froide et chaude, électricité, chauffage... et des conditions de durée car on ne peut pas vivre sereinement en étant toujours dans la crainte des expulsions. 

Ces lieux transitoires doivent être pensés de manière à accueillir un nombre de personnes définies et en rapport avec les capacités de vos institutions. Afin de sortir de l'assistance, un contrat clair devrait lier les habitants et les responsables de ce lieu, afin que peu à peu le droit commun soit obtenu par la prise de responsabilité des personnes concernées. Seul un accompagnement fait par des professionnels, travailleurs sociaux,  ayant mission des institutions, pourra permettre à ce parcours d'aboutir. Ce projet ne peut réussir que s’il est la conséquence d’une volonté politique déterminée de tous les acteurs potentiels : État, Collectivités territoriales, institutions.

L'hiver est là. Les êtres humains ont droit à un minimum de respect et de confort.

Dans d'autres villes, en s'unissant et en travaillant avec les familles et les associations, les institutions locales ont réussi à améliorer la situation. Dans l'agglomération stéphanoise les logements vides et les bâtiments aménageables sont nombreux. C'est une chance ! 

Ensemble, nous souhaitons vous rencontrer et trouver avec vous les moyens de mener ce projet, permettant aux familles de continuer à envoyer leurs enfants dans les écoles, de continuer à se soigner et de se tourner ainsi vers l'avenir. 


 Nous sommes conscients qu’une politique globale impulsée à tous les niveaux européen, (à ce propos nous sommes très étonnés du silence de nos élus européens)  national, local, doit être mise en œuvre. Mais chaque « niveau » ne peut sans cesse de se défausser sur les autres. Ce serait l’honneur de ceux qui sont au plus prés de ces populations de commencer. 

Il ne peut pas ne pas y avoir de place dans nos politiques et nos budgets pour les plus démunis, quels qu’ils soient.

Veuillez agréer, Madame, Messieurs, l'expression de nos salutations distinguées.
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